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l’Afrique francophone étranglée par la parité fixe du CFA 

                                                                                             Serge Michailof

Pour la quatrième année consécutive l’Afrique Subsaharienne affiche des performances économiques satisfaisantes. Alors que les médias occidentaux ont encore les yeux fixés sur la Somalie et le Darfour, il est réconfortant de constater que le taux de croissance du continent qui a dépassé 5,5 % en 2006 devrait se maintenir à un niveau comparable en 2007. Après tant d’années perdues, l’Afrique est-elle enfin en train de réussir son décollage ? Rien n’est en fait moins sûr. Certes la plupart des pays sont maintenant mieux gérés qu’il y a quinze ans. Les finances publiques sont désormais tenues et l’inflation est presque partout sous contrôle. Contrairement à une légende tenace, l’ajustement structurel a au moins sur ce plan réussi et le FMI est pratiquement au chômage.
 Pour autant la croissance reste insuffisante pour permettre de résorber la pauvreté; il faudrait pour cela, compte tenu de la démographie, des taux de 7 à 8 %. Mais surtout la composition de cette croissance qui reste tirée par la flambée des prix des matières premières et en premier lieu du pétrole, ne permet qu’une diffusion très imparfaite et limitée de ses bénéfices. Le secteur pétrolier est plus connu pour les détournements de rentes que pour ses créations d’emploi.
La principale déception est la diversification toujours très insuffisante des économies africaines et la stagnation de l’investisssement privé dans les secteurs créateurs d’emploi manufacturier, agro industriel et agro exportateurs. Les résultats sont ici décevants. Certes ces secteurs sont confrontés à leurs handicaps classiques: étroitesse des marchés locaux, coût des facteurs, terrorisme fiscal, médiocrité des chaînes de transport et corruption des systèmes juridiques. Mais dans cet environnement déjà peu favorable, il faut maintenant aussi souligner le handicap spécifique dont souffrent les pays de la Zone Franc.

L’exemple de l’Asie du Sud Est montre que les pays qui ont réussi leur décollage économique sont ceux qui ont su combiner stabilité macroéconomique et gestion intelligente de leur taux de change au service de leur compétitivité. En comparaison, la gestion du taux de change dans la zone franc constitue un défi au bon sens. Alors que la parité du FCA devrait avoir pour premier objectif de favoriser la compétitivité internationale, les mécanismes actuels font que cette parité est in fine définie par le seul objectif de la BCE de lutte contre l’inflation dans la zone euro. En cinq ans, le dollar, monnaie dans laquelle sont cotés la plupart des produits d’exportation africains et le yuan, monnaie qui détermine les prix des principaux biens de consommation importés en Afrique se sont dépréciés d’au moins 40 % par rapport à l’euro. Dans un tel contexte le maintien d’une parité fixe euro/CFA étrangle lentement mais surement les économies des pays de la zone franc. On marche ici sur la tête. 
Il n’y a pas d’avenir possible pour les pays de la zone franc si le garrot que constitue une parité définie à Frankfort en fonction de considérations qui n’ont rien à voir avec les préoccupations africaines n’est pas brisé. Le vernis de l’insolente santé des secteurs pétroliers et miniers et le gonflement des comptes d’opération qu’ils permettent masque la catastrophe qui frappe de nombreux domaines de l’économie réelle. Un cas exemplaire nous est offert par la situation dramatique du secteur du coton.
On a beaucoup parlé du coton africain ces dernières années, dans les conférences internationales, à l’OMC, plus récemment au sommet de Cannes. Erik Orsenna  a publié à ce propos un remarquable petit livre
 qui expose les enjeux et les contraintes en bonne partie liées à la nocivité des subventions américaines qui tirent vers le bas les cours mondiaux. Or aujourd’hui, alors qu’au terme de 40 ans d’efforts la zone franc est devenue le deuxième exportateur mondial de coton, les filières correspondantes qui font vivre près de 30 millions d’africains sont toutes en faillite.
Le problème est clair. A 57 cents la livre, les cours du coton sont aujourd’hui satisfaisants. Si le secteur est en crise alors que sa santé était meilleure en 2001 avec des cours lamentables à 42 cents, c’est  pour l’essentiel l’évolution des parités monétaires qui l’explique. Il faut donc cesser de se passer le mistigri comme à Cannes. Nous pouvons dénoncer mais non dicter au gouvernment Bush sa politique commerciale. Interpeller une OMC en panne relève de l’incantation. En attendant il est deux mesures concrètes que la France devrait prendre en concertation avec les pays concernés, pour sauver ces secteurs essentiels pour l’équilibre de régions qui sont aussi, rappellons-le, parmi les principales zones d’émigration vers la France.
 En premier lieu vu l’urgence, il faut subventionner ces filières coton africaines. Pour ensuite traiter le problème au fonds et ne pas se laisser entraîner dans des subventionnements à répétition et tous azimuts, il faut sortir de cette mécanique absurde de la parité fixe du FCFA lié à l’euro. Seul un ajustement de parité et la mise en place pour l’avenir d’un mécanisme d’ajustement souple en liant par exemple le CFA à un panier de monnaies incluant au-delà de l’euro, au minimum le dollar et le yuan, permettront à ce secteur de retrouver sa compétitivité.
Ce qui est vrai du coton l’est tout autant de nombreux autres secteurs productifs soit exportateurs comme le caoutchouc, l’huile de palme, la banane ou l’ananas, soit soumis à la concurrence internationale comme toute l’industrie manufacturière et les secteurs agro alimentaires, en particulier la production locale de riz. Ces secteurs sont aujourd’hui étranglés par la pression d’une parité inadaptée qui facilite la pénétration des produits de consommation chinois et des produits agroalimentaires subventionnés européens. Qui souhaite investir en zone franc dans un tel contexte ?
 En attendant un tel ajustement qui exige la construction d’un consensus et par conséquent des délais (le prix des Mercèdes augmentera, les relations franco ivoiriennes sont désastreuses et la BCEAO n’a toujours pas de gouverneur), il faut maintenant très vite couvrir les pertes consolidées de ces filières coton qui représentent environ 200 millions d’euros par an. La meilleure solution consiste à réabonder les fonds de soutiens sectoriels coton des pays concernés qui sont exangues, en conditionnant un tel appui à la poursuite des efforts de réformes internes. Il faut pour cela montrer l’exemple en mettant la main à la poche. 100 millions d’euros de subvention ne représenteraient guère plus de 1 % de cette APD malheureusement largement virtuelle
 que nous affichons glorieusement. Il faut ensuite entraîner dans cette tâche une aide européenne qui renacle alors que de tels montants sont pour elle parfaitement négligeables.
Certains milieux se font une spécialité de dénoncer les néfastes agissements d’une France néocoloniale en Afrique. Près de 50 ans après les indépendances, la plupart de ces dénonciations  sont surréalistes. Mais il est un domaine où la responsabilité de la France est rarement citée mais gravement engagée. C’est le refus d’ajuster le taux de change du FCFA tout au long de la deuxième moitié des années 80 et le début des années 90. La zone franc a ainsi perdu au moins une décennie en matière de développement. Cette situation a contribué à l’effondrement économique de la Côte d’Ivoire. Maintenant que nous savons combien les conséquences sociales et politiques de cette absence de décision ont été dramatiques, ne recommençons pas cette erreur.
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